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DECRET N° 81-1047 DU 29 OCTOBRE 1981
fixant les règles d’organisation et de fonctionnement des services extérieurs de la

Direction de l’Education surveillée et de la Protection sociale

(JO n° 5048 – p. 76)

Le Président de la République,

Vu la Constitution notamment en ses articles 37 et 65 ;

Vu le Code de la Famille, notamment en son article 293 ;

Vu la loi n° 65-61 du 21 juillet 1965 portant Code de Procédure pénale, notamment en ses
articles 565 à 607 ;

Vu le décret n° 66-416 du 10 juillet 1936 portant réorganisation du Ministère de la Justice,
modifié par décret n° 77-659 du 25 juillet 1977 ;

Vu l’arrêté n° 5863-A.P.H.I. du Gouverneur du Sénégal en date du 11 septembre 1953 créant à
Nianing dans les locaux du Centre de Repos un Centre de Rééducation pour enfants
délinquants ;

La Cour suprême entendue en sa séance du 19 juin 1981 ;

Sur le rapport du Ministre d’Etat, chargé de la Justice, Garde des Sceaux,

Décrète

Chapitre premier. Dispositions générales

Article premier.
Les services extérieurs de la Direction de l’Education surveillée et de la Protection sociale
comprennent :

- les institutions d’internat ;
- les services de l’Action éducative et de la Protection sociale en milieu ouvert

(A.E.M.O,) ;
- les centres de sauvegarde ;
- les centres polyvalents ;
- les inspections régionales.

Article 2.
Les services extérieurs ont pour rôle la protection, la rééducation et la formation des jeunes
âgés de moins de 21 ans délinquants ou en danger moral qui leur sont confiés par décision
judiciaire.
A cet effet, ils mènent une action de prévention et de réadaptation sociale et familiale envers les
jeunes, les familles et l’environnement social en exerçant une protection sociale sous contrôle
judiciaire et mettent en œuvre tous les moyens susceptibles de réparer les carences éducatives
décelées chez les mineurs qui leur sont confiés.
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Chapitre 2. Les institutions d’internat

Article 3.
Les institutions d’internat sont :

1. les Centres de Protection sociale (C.P.S.) ;
2. les Centres d’Adaptation sociale (C.A.S.).

Section I. Les Centres de Protection sociale

Article 4.
Les Centres de Protection sociale (C.P.S.) ont pour vocation, par l’application de méthodes et
procédés psycho-éducatifs diversifiés, d’assurer à l’égard des jeunes l’accueil, l’observation et
l’orientation éducative.
Pour accomplir ces fonctions, ils comprennent des classes d’enseignement général et des
ateliers d’ergothérapie.

Article 5.
L’accueil a pour but de prendre immédiatement en charge un mineur devant être soustrait dans
les meilleurs délais à un milieu défavorable pour sa santé, sa sécurité, sa moralité ou son
éducation.
L’observation vise à connaitre le jeune à travers ses conduites et à déceler ses déficiences et
aptitudes.
L’orientation éducative consiste à déterminer, en fonction des aptitudes et motivations du jeune
et en relation avec les possibilités de placement, la mesure la plus apte à favoriser sa
réinsertion sociale.
Le séjour dans un Centre de Protection sociale ne peut, en aucune façon, excéder six mois.
Avant ce terme, un rapport est soumis obligatoirement à l’autorité judiciaire compétente. Ce
document doit contenir les résultats des tests et examens subis ainsi que les conclusions
synthétiques reconstituant, notamment, la personnalité du sujet.

Section II. Les Centres d’Adaptation sociale

Article 6.
Les centres d’Adaptation sociale (C.A.S.) n’accueillent que des mineurs placés par décision
judiciaire après une prise en charge effectuée soit par un Centre de Protection sociale (C.P.S.),
soit par un service de l’Action éducative et de la Protection sociale en milieu ouvert (A.E.M.O.).
Les Centres d’Adaptation sociale (C.A.S.) ont pour vocation d’assurer la rééducation des
mineurs par la mise en oeuvre de techniques psycho-éducatives appropriées.
Pour atteindre ces objectifs, ils regroupent :

1. une section d’enseignement général, d’alphabétisation fonctionnelle et de
perfectionnement des connaissances ;

2. une ou plusieurs sections techniques ;
3. une coopérative de production.

Article 7.
Les cours d’enseignement général qui s’inspirent de ceux en vigueur dans les écoles publiques
visent au renforcement des acquis et préparent les mineurs qui en présentent les aptitudes, aux
concours et examens officiels.
L’alphabétisation fonctionnelle a pour objet l’apprentissage de notions pratiques et utiles de
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manière à préparer le mineur à son futur métier.
Les sections techniques dispensent une formation dont le but est de faire acquérir
progressivement au mineur un métier conforme à ses aptitudes et, autant que possible, à son
choix.
Les emplois du temps et les programmes sont établis de telle manière qu’ils donnent au mineur
la possibilité de suivre simultanément plusieurs cycles d’initiation pendant six mois avant d’être
affecté dans une section.

Article 8.
Le séjour en Centre d’Adaptation sociale est au maximum de deux ans.
A l’issue du séjour, le mineur pourra être placé :

1. soit dans sa famille naturelle, soit dans une famille de substitution, dans ce cas, la
décision de placement sera éventuellement assortie du régime de la liberté surveillée ou
de la rééducation en milieu ouvert ;

2. soit dans un établissement ou une institution de formation ou de soins de l’Etat, d’une
administration publique ou d’une oeuvre privée habilitée et agréée.

Au terme de la période de séjour au Centre d’Adaptation sociale, un rapport de synthèse est
soumis obligatoirement à l’autorité judiciaire compétente.

Chapitre 3. Les services de l’action éducative et de la protection sociale en milieu ouvert
(A.E.M.O.).

Article 9.
Il est installé auprès de chaque tribunal de première instance et des justices de paix qui lui sont
rattachées, un Service de l’Action éducative et de la Protection sociale en Milieu ouvert
(A.E.M.O.). Ce service est constitué d’équipes polyvalentes comprenant des éducateurs
spécialisés, des assistants sociaux ainsi que tout autre spécialiste.
Il regroupe au moins trois bureaux :

1. le Bureau de la Protection sociale ;
2. le Bureau de l’Action éducative ;
3. le Bureau de la Liberté surveillée.

Sur le plan territorial, il peut être subdivisé en « sections » et les sections en « secteurs ».

Article 10.
Les services de l’Action éducative et de la Protection sociale en Milieu ouvert assurent à l’égard
des jeunes âgés de moins de vingt cinq ans :

1. l’observation et la rééducation en milieu ouvert ;
2. la post-cure d’internat ;
3. la prévention, notamment par l’action exercée sur les milieux de vie du jeune qui leur est

confié par décision de justice ;
4. les enquêtes sociales tant en matière familiale que dans le cadre de la protection des

mineurs.
Outre ces fonctions, les services de l’Action éducative et de la Protection sociale en Milieu
ouvert assurent la liaison entre les institutions d’internat, l’environnement social et les familles.
Ils participent obligatoirement à la préparation de la sortie définitive du jeune de l’établissement
et à sa réinsertion sociale.
A chaque phase de la mesure d’assistance éducative ou de liberté surveillée, le Service de
l’Action éducative et de la Protection sociale en Milieu ouvert dresse un rapport à l’intention du
magistrat compétent.
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Article 11.
Les services de l’Action éducative et de la Protection sociale en Milieu ouvert sont placés sous
l’autorité d’un coordonnateur.
Le coordonnateur distribue les tâches entre les différents secteurs du service et veille à leur
exécution correcte. Il assure les relations entre le service et les juridictions.

Chapitre 4. Les Centres de Sauvegarde

Article 12.
Les Centres de Sauvegarde (C.S.) accueillent, sur décision judiciaire, des mineurs délinquants
ou en danger au sens des articles 293 du Code de la Famille et 593 du Code de Procédure
pénale.
Ils ont pour vocation :

1. l’éducation des mineurs placés en exerçant sur eux une action psychopédagogique
stabilisante et en leur dispensant notamment une initiation professionnelle et un
enseignement général ;

2. la prévention de la délinquance juvénile par la proposition d’activités socio-éducatives
appropriées aux jeunes des quartiers environnants, réfractaires aux formes ordinaires
d’encadrement.

Les Centres de Sauvegarde peuvent recevoir le même équipement que les Centres
d’Adaptation sociale (C.A.S.) : l’enseignement ainsi que l’initiation professionnelle visent les
mêmes objectifs.

Article 13.
En outre, il est créé en annexe de chaque centre de sauvegarde un foyer ayant pour vocation
de soutenir, de diversifier et de poursuivre l’action socio-éducative.

Chapitre 5. Les Centres polyvalents

Article 14.
Les Centres polyvalents ont pour fonction l’accueil, l’observation, la stabilisation, la rééducation
et la réinsertion sociale des mineurs placés sur décision judiciaire par l’application de méthodes
et techniques psycho-éducatives appropriées.
Ils regroupent, dans des pavillons distincts :

1. une Section d’Accueil ;
2. une Section d’Observation et d’Orientation ;
3. une Section de Rééducation ;
4. une Section d’Action éducative en Milieu ouvert.

Ils comprennent :
1. des classes d’enseignement général et de perfectionnement des connaissances ;
2. des sections techniques ;
3. des ateliers d’ergothérapie ;
4. une coopérative de production.

En outre, l’éducation physique et sportive, la vie de groupe, les activités de loisirs sont
largement utilisées pour les observations et les actions psycho-éducatives, en collaboration
avec tous autres services compétents.

Article 15.
Les programmes d’enseignement général s’inspirent de ceux en cours dans les écoles
publiques.
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Les cours d’enseignement général ont pour objectif le renforcement des acquis et la préparation
des jeunes qui en présentent les aptitudes aux examens officiels.
Il pourra être organisé des cours d’alphabétisation fonctionnelle visant à l’acquisition de notion
pratique de manière à préparer le jeune à son futur métier.
Les sections de formation professionnelle dispensent un enseignement dont le but est de faire
acquérir progressivement au jeune un métier conforme à ses aptitudes et, autant que possible,
à son choix.
Les emplois du temps et les programmes sont établis de manière à donner au mineur la
possibilité de suivre simultanément plusieurs cycles d’initiation pendant six mois avant d’être
affecté dans une section.
Le séjour dans un Centre polyvalent ne peut, en aucune façon excéder trois années.
Au terme du séjour, un rapport est soumis obligatoirement à l’autorité judiciaire compétente. Ce
document contient, impérativement, les éléments d’appréciation permettant au magistrat de
prendre la mesure la plus conforme aux intérêts du mineur.

Chapitre 6. Les Inspections régionales

Article 16.
Les établissements et autres unités éducatives implantées dans une même région constituent
l’inspection régionale de l’Education surveillée et de la Protection sociale (I.R.E.S.P.S.).
Si l’importance et la nature des établissements et autres unités éducatives l’exigent, des
inspections départementales de l’Education surveillée et de la Protection sociale (I.D.E.S.P.S.)
pourront être créées.

Article 17.
Chaque Inspection régionale de l’Education surveillée et de la Protection sociale (I.R.E.S.P.S.)
est placée sous l’autorité et le contrôle d’un inspecteur de l’Education surveillée et de la
Protection sociale, magistrat ou fonctionnaire de la hiérarchie « A ».

Article 18.
L’inspecteur régional :

- représente la Direction de l’Education surveillée et de la Protection sociale auprès des
autorités administratives et judiciaires ;

- coordonne et anime l’action pédagogique des différents services et contrôle l’activité
des personnes ou oeuvres recevant des mineurs sur décision judiciaire ;

- concours à la formation continue du personnel placé sous son autorité.
Outre ses responsabilités pédagogiques, il est chargé du contrôle des établissements et autres
unités administratives constituant l’inspection régionale de l’Education surveillée et de la
Protection sociale. Il assure notamment :

1. la diffusion de l’information et des instructions de l’administration centrale ;
2. les contrôles administratifs et financiers prévus par les lois et règlements ;
3. la tenue et la conservation des doubles des dossiers du personnel placé sous son

autorité ;
4. des missions ponctuelles sur la demande du Directeur de l’Education surveillée et de la

protection sociale.
A la fin de chaque semestre et indépendamment des rapports mensuels, il adresse au Directeur
de l’Education surveillée et de la Protection sociale, un rapport général sur le fonctionnement
des différents services dépendant de l’Inspection régionale tant au point de vue administratif,
financier, qu’éducatif.



Recueil des textes relatifs aux droits de l’enfant au Sénégal (DESPS-SCAC-CABEX) cabex@cabex.sn

Chapitre 7. Dispositions communes

Section 1. Les coopératives.

Article 19.
Il peut être créé au sein des institutions une société coopérative de type scolaire ayant pour
objet de concourir à la réinsertion sociale du mineur perturbé en mobilisant ses ressources au
service du groupe.
Cette coopérative aide à :

1. former et développer chez les jeunes l’esprit d’initiative, d’entraide, de solidarité et de
coopération ;

2. favoriser l’esprit d’épargne par l’institution d’un compte d’épargne ouvert au nom de
chaque sociétaire ;

3. entretenir et améliorer le matériel de l’établissement ;
4. créer et acquérir tous les moyens susceptibles de favoriser la vie des jeunes dans le

cadre de l’établissement ;
5. commercialiser les produits de l’activité coopérative ;
6. organiser les visites éducatives, les déplacements sportifs, etc.

Tous les jeunes placés dans l’établissement sont membres de cette coopérative.

Article 20.
Les ressources de la coopérative comprennent :

1. les recettes provenant de la vente des objets produits par la coopérative ;
2. la rétribution des services rendus par les sociétaires ;
3. les bénéfices réalisés sur les manifestations lucratives autorisées par le Directeur de

l’Education surveillée et de la Protection sociale ;
4. les cotisations, dons et legs.

Section II. - Administration.

Article 21.
Le personnel des services extérieurs comprend :

- les directeurs ou coordonnateurs ;
- le personnel éducatif ;
- le personnel administratif et d’intendance.

Article 22.
Les directeurs d’établissement et les coordonnateurs des services de l’Action éducative et de la
Protection sociale en Milieu ouvert sont nommés par arrêté du Ministre chargé de la Justice
selon des critères de compétence, de grade et d’ancienneté conformément à leurs statuts.
Ces chefs de services coordonnent et animent l’action pédagogique. Ils sont chargés
notamment :

1. de la diffusion de l’information et des instructions de l’administration centrale ainsi que
de l’inspection régionale de l’Education surveillée et de la Protection sociale ;

2. des contrôles administratifs et pédagogiques des agents placés sous leur autorité ;
3. de la tenue des dossiers individuels des jeunes placés ou confiés par décision

judiciaire ;
Par ailleurs, pour chaque agent mis à leur disposition, ils ouvrent un dossier où sont classées
les copies des actes intéressant ledit agent.
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Article 23.
Le personnel éducatif est utilisé pour les tâches de formation et d’encadrement des jeunes.
Le personnel administratif ou d’intendance est chargé des tâches matérielles indispensables au
bon fonctionnement de l’établissement ou du Service de l’Action éducative et de la Protection
sociale en Milieu ouvert (A.E.M O.).

Article 24.
Sous l’autorité du directeur de l’établissement, l’intendant est, conformément à la
réglementation en vigueur en matière de comptabilité publique, chargé des tâches de gestion. Il
assure notamment : les entrées et les sorties des matières.
Il est chargé de l’entretien et de la conservation des biens meubles et immeubles de
l’établissement.
En accord avec le directeur de l’établissement, l’intendant fixe les menus journaliers
conformément aux besoins physiologiques des mineurs, procède à l’affichage quotidien des
menus et en vérifie scrupuleusement l’exécution tant du point de vue de la qualité que de la
quantité.
Il veille au respect des horaires des repas.

Section 3. - Contrôles et surveillance

Article 25.
Les contrôles hiérarchiques ordinaires ainsi que ceux prévus à l’article 17, paragraphe 2,
porteront plus particulièrement sur les registres suivants qui seront obligatoirement tenus :

1. registre d’inscription ;
2. répertoire alphabétique ;
3. registre-journal ;
4. registre des objets personnels déposés ;
5. livre des pécules.

La forme et le contenu de ces différents registres feront l’objet d’un arrêté du Ministre chargé de
la Justice. Ces registres seront cotés et paraphés par le Directeur de l’éducation surveillée et de
la Protection sociale. Ils seront obligatoirement présentés et visés à chaque réquisition des
agents du contrôle ainsi que par les membres de la commission de surveillance.

Article 26
Il est créé dans chaque région une Commission de Surveillance comprenant :

1. le gouverneur ou son représentant, président ;
2. le président du tribunal pour enfants ;
3. le procureur de la République ;
4. le médecin-chef régional ou son représentant ;
5. l’inspecteur régional du travail et de l’emploi ou son représentant ;
6. le président de la chambre de commerce, d’industrie et de la chambre des métiers ou

leurs représentants ;
7. l’inspecteur régional de l’éducation et de la protection sociale qui assure le secrétariat de

la commission ;
8. l’inspecteur régional de la promotion humaine.

La commission surveille tout ce qui concerne la salubrité, l’alimentation, la santé et les
conditions de travail.
Elle visite les établissements et services de l’Action éducative et de la protection sociale en
milieu ouvert au moins une fois par semestre, sur convocation de son président et plus souvent
si celle-ci le juge nécessaire.
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Après chaque visite, il est dressé un procès-verbal des constations de la commission où sont
éventuellement formulées toutes les propositions estimées utiles.
Un exemplaire de ce procès-verbal est transmis au Ministère de la Justice.

Chapitre 8.- Disposition finales et transitoires.

Article 27.
Toute création, ouverture, suppression ou fermeture d’un service extérieur de la Direction de
l’Education surveillée et de la Protection sociale, fera l’objet d’un arrêté conjoint du Ministre
chargé de la Justice et du Ministre chargé des Finances.

Article 28.
En attendant la création du corps des inspecteurs de l’Education surveillée et de la Protection
sociale, pourront être délégués dans les fonctions d’inspecteur de l’Education surveillée et de la
Protection sociale :

1. les magistrats des cours et tribunaux exerçant des responsabilités dans le domaine de
la protection judiciaire de l’enfance ;

2. les agents titulaires du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou d’assistant social ayant
atteint au mois le grade d’éducateur spécialisé ou d’assistant social de 2e classe, 1e

échelon, et ayant au minimum dix années de pratique professionnelle dans les services
centraux ou extérieurs de la Direction de l’Education surveillée et de la Protection
sociale.

Article 29.
Sont abrogées, toutes dispositions contraires au présent décret et notamment celle de l’arrêté
n° 5863 APHI 1 du 11 septembre 1953.

Article 30.
Le Ministre d’Etat, chargé de la Justice Garde des Sceaux, le Ministre de l’Intérieur et le
Ministre de l’Economie et des Finances sont chargés, chacun en qui le concerne, de l’exécution
du présent décret qui sera publié au Journal officiel.

Fait à Dakar le 29 octobre 1981.

Abdou DIOUF
Par le Président de la République

Le Premier Ministre,
Habib THIAM

Le Ministre d’Etat chargé de la justice Garde des Sceaux.
Alioune Badara MBENGUE

Le Ministre de l’Intérieur,
Médoune FALL

Le Ministre de I’Economie et des Finances,
Ousmane SECK


